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RÉSUMÉ

Les auteurs de la proposition de résolution font le constat que sans une attention accrue 
à l’égard du parc de logements privés locatifs modestes, il ne sera  pas possible d’inverser 
la tendance en matière de qualité de l’habitat des personnes à revenus modestes.

L’objectif premier de la présente proposition de résolution est d’inciter le Gouverne-
ment wallon à mettre en œuvre une politique plus proactive en matière de lutte contre 
les logements insalubres, qui restent nombreux en Wallonie, portent atteinte à la dignité 
humaine et affectent l’état de santé et la sécurité des occupants.



L’enquête EU-SILC (European Union – Statistics on 
Income and Living Conditions) de 2011 laisse apparaître 
que près d’une personne sur cinq (19,2%) est à risque 
de pauvreté en Wallonie. La pauvreté affecte tous les 
aspects de la vie. Elle est étroitement liée à la question 
du logement. 

D’une part, les revenus limités de nombreuses familles 
réduisent les possibilités d’accès à une habitation de qua-
lité. Or, les caractéristiques de l’habitat peuvent influen-
cer de manière significative la santé, la qualité de vie des 
personnes (bien-être, vie sociale active, proximité de la 
famille, de son lieu de travail ou d’un pôle d’emplois, de 
commerces, de services et d’équipements collectifs…) 
et le niveau de vie (dépenses énergétiques plus impor-
tantes). D’autre part les dépenses croissantes de l’habitat 
(loyers, crédits hypothécaires, énergie, eau…) pèsent sur 
le budget des ménages et sont par conséquent un facteur 
d’appauvrissement, voire de stress. 

Le logement peut donc être la source d’un cercle 
vicieux dans lequel se renforcent mutuellement l’affai-
blissement du niveau de vie et la dégradation de la santé 
et de la qualité de vie. 

Ce processus peut frapper de nombreuses situations : 
chômage, pensions, maladie, indépendants confrontés à 
une faillite… Il concerne également un nombre crois-
sant de personnes disposant de revenus professionnels 
insuffisants pour faire face à toutes les dépenses de la 
vie. 

Afin de rompre avec ce cercle vicieux et permettre aux 
familles à bas revenus de vivre dans un habitat de qualité 
à prix abordable, il est dès lors essentiel d’agir à la fois 
sur les coûts du  logement mais également sur la qualité 
de celui-ci.

L’objectif premier de la présente proposition de réso-
lution est d’inciter le Gouvernent wallon à mettre en 
œuvre une politique plus proactive en matière de lutte 
contre les logements insalubres, qui restent nombreux 
en Wallonie,  portent atteinte à la dignité humaine et 
affectent l’état de santé et la sécurité des occupants.

L’insalubrité des logements, au même titre que leur 
vacance, crée par ailleurs un préjudice grave en terme de 
disponibilité de logements de qualité pour les locataires 
à faibles revenus. Pourquoi et comment le logement 
locatif privé peut-il contribuer à résoudre le défi de l’ac-
cès au logement pour tous et plus particulièrement pour 
les classes moyennes à revenus modestes ? La réponse 
réside en partie dans la lutte contre les logements inoc-
cupés et insalubres !

Dans la Déclaration de politique régionale (DPR) 
2014-2019, le Gouvernement wallon fait de «  la poli-
tique de relogement des personnes mal logées  » une 
« politique prioritaire conçue comme un mode de réin-
sertion complémentaire aux dispositifs existants ».

Le Gouvernement wallon s’engage ainsi à «  soute-
nir les communes dans la lutte contre les marchands de 

sommeil par la mise en œuvre d’une action systématique 
envers les propriétaires axée tant sur l’information que 
la prévention et les sanctions, ainsi que par une politique 
d’urbanisme évitant la division d’immeubles en trop 
petites cellules ».

Au niveau du bail de résidence principale, l’article 2 
de la section 2 du chapitre II du Titre VIII du livre III 
du Code civil reprenant les règles particulières aux baux 
relatifs à la résidence principale du preneur stipule qu’un 
logement mis en location à titre de résidence principale 
doit répondre à des normes élémentaires de sécurité, 
de salubrité et d’habitabilité et ce, sans préjudice des 
normes établies par les Régions dans l’exercice de leur 
compétences en la matière. 

Les critères fédéraux de salubrité concernant le bail de 
résidence principale sont repris dans l’Arrêté royal du 8 
juillet 1997 déterminant les conditions minimales à rem-
plir pour qu’un bien immeuble donné en location à titre 
de résidence principale soit conforme aux exigences élé-
mentaires de sécurité, de salubrité et d’habitabilité.

Les critères régionaux de salubrité sont quant à eux 
définis dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 
2007 déterminant les critères minimaux de salubrité, les 
critères de surpeuplement et portant les définitions visées 
à l’article 1er, 19° à 22°bis, du Code wallon du Loge-
ment. Cet arrêté peut de facto être considéré comme une 
grille de référence permettant d’apprécier in concreto la 
qualité d’un logement affecté à la résidence principale. 

Il définit en effet, notamment, la méthode pour calcu-
ler la surface habitable, les coefficients d’éclairage, les 
équipements sanitaires minimaux, la qualité minimale 
de l’équipement électrique, l’étanchéité, la ventilation et 
les critères de surpeuplement. 

Les biens loués doivent donc répondre tant aux normes 
édictées au niveau fédéral qu’aux critères minimaux de 
salubrité régionaux.

La vérification du respect de ces critères s’effectue 
pour la plus grande partie au travers de plaintes dépo-
sées, principalement, par les occupants.

Dans ce contexte, il convient de distinguer les loge-
ments inhabitables des autres, car il ne fait aucun doute 
que l’action publique doit être orientée en premier lieu 
vers ce type de logements, lesquels représentent une 
menace imminente pour la santé et la sécurité de leurs 
occupants. 

Le bourgmestre doit dans ce cas prendre un arrêté 
d’inhabitabilité, ce qui nécessite le relogement des occu-
pants. Cet arrêté d’inhabitabilité permet en outre, par la 
suite, d’infliger au propriétaire contrevenant une amende 
administrative, en application de l’article 13ter du Code 
wallon de logement et de l’habitat durable (CWLHD). 
Le propriétaire qui continuerait à faire occuper un loge-
ment frappé d’inhabitabilité encourt de se voir infliger 
une nouvelle amende administrative par application de 
l’article 200bis du CWLHD. Des sanctions pénales pou-
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vant quant à elles être appliquées en vertu de l’article 
201 du Code pénal. 

Mais si la réglementation est relativement complète 
en ce qui concerne les logements inhabitables, il est fait  
le constat que son application n’est pour l’heure pas 
optimale. Il est attendu des bourgmestres qu’ils prennent 
de manière effective des arrêtés d’inhabitabilité, que la 
recherche d’un relogement soit effectuée avec sérieux 
par les acteurs de terrain, et que les communes dressent 
des constats d’infraction dans le cadre de l’article 200bis 
du CWLHD. 

Le Code wallon du logement et de l’habitat durable 
définit par ailleurs le logement améliorable comme :  
« le logement qui ne respecte pas les critères mini-
maux de salubrité fixés par le Gouvernement mais qui 
deviendrait salubre, moyennant l’exécution de travaux 
appropriés dont le coût et l’ampleur ne dépassent pas les 
limites fixées par le Gouvernement ».

Pour ces logements habitables, et donc améliorables, 
aucune amende administrative n’est prévue. De l’aveu 
même de Monsieur le Ministre, «  les Bourgmestres 
se trouvent généralement assez démunis pour assurer 
l’effectivité d’un arrêté ordonnant la réalisation de tra-
vaux ». Ainsi, dans le cadre de la régionalisation du bail, 
le Ministre s’est engagé à « rendre ces sanctions civiles 
davantage opérationnelles ». Il faut dès lors reconnaître 
que le droit administratif n’est pas encore accompli dans 
ce cadre.

Concernant le niveau de qualité du logement à 
atteindre, il a dit vouloir «  examiner s’il convient de 
modifier les critères minimaux de salubrité dans le cadre 
de la régionalisation du logement, de la fusion de l’arrêté 
royal du 8 juillet 1997 et de l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 30 août 2007, et d’une harmonisation entre le 
droit administratif et le droit civil ». 

Quelques réflexions générales sur l’organisation de la 
politique wallonne du logement doivent être ici prises en 

compte. En effet, il faut observer que les moyens humains 
et budgétaires sont actuellement prioritairement concen-
trés d’une part sur l’aide à l’accession et à la conservation 
de la propriété, et d’autre part sur le secteur du logement 
public. Si l’accès à la propriété pour tous doit continuer à 
être soutenu par les pouvoirs publics, le marché acquisi-
tif ne permet pas de répondre de manière rapide et satis-
faisante à la situation d’une partie de la population. De 
plus, le logement public ne pourra pas répondre seul à la 
demande. Pour rappel, 38 000 personnes sont actuelle-
ment inscrits sur une liste d’attente.  Il est donc indispen-
sable d’encourager le secteur du logement locatif privé à 
contribuer à cet enjeu. Or, les actions menées à l’égard du 
parc privé de logements modestes destinés à la location 
sont actuellement bien trop faibles. 

Les dispositifs de la prime à la rénovation limitée au 
propriétaire bailleur qui donne son bien en gestion à une 
Agence immobilière sociale (AIS), des subventions/
avances du Fonds du logement des familles nombreuses 
de Wallonie (FLW) pour les propriétaires qui rénovent 
un logement précédemment inoccupé, du subventionne-
ment des AIS et intervention financière « alloc » dans 
le loyer des locataires Agences immobilières sociales/
Association de promotion du logement (AIS/APL), et 
des  Allocations de déménagement et de loyer (ADEL) 
ont en effet des financements qui sont sans commune 
mesure avec ceux dégagés pour les politiques d’acces-
sion/conservation de la propriété et ceux relatifs au loge-
ment public ! 

Les contrôles en matière de salubrité et sécurité des 
logements privés se voient alloués des moyens trop 
faibles que pour pouvoir répondre aux défis et besoins 
du secteur. 

En conclusion, il est fait le constat que sans une 
attention accrue à l’égard du parc de logements privés 
locatifs modestes, il ne sera  pas possible d’inverser la 
tendance en matière de qualité de l’habitat des personnes 
à revenus modestes. 
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à lutter contre les logements insalubres en Wallonie

Le Parlement de Wallonie,

A. 	� Considérant le droit à un logement décent consacré 
par l’article 23 de la Constitution;

B. 	 Vu le Code civil;
C.	� Vu l’arrêté royal du 8 juillet 1997 déterminant les 

conditions minimales à remplir pour qu’un bien 
immeuble donné en location à titre de résidence 
principale soit conforme aux exigences élémentaires 
de sécurité, de salubrité et d’habitabilité;

D.	� Vu le Code wallon du Logement et de l’Habitat 
durable;

E.	� Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 août 
2007 déterminant les critères minimaux de salubrité 
et les critères de surpeuplement et portant les défi-
nitions visées à l’article 1er, 19° à 22°bis, du Code 
wallon du Logement;

F.	� Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 12 juillet 
2012 relatif à la perception et au recouvrement des 
amendes administratives applicables en vertu des 
articles 13ter, 200bis et 200ter du Code wallon du 
Logement et de l’Habitat durable;  

G.	� Considérant la Déclaration de politique régionale 
(DPR) 2014-2019;

H.	� Considérant la note au Gouvernement wallon rela-
tive à « La politique du logement privé en Wallonie 
- appropriation par la Région wallonne de la matière 
visée par l’article 15 de la loi relative à la Sixième 
réforme de l’état », approuvée par le Gouvernement 
wallon le 9 juillet 2015;

I. 	� Considérant que le mécanisme des amendes admi-
nistratives est un instrument indispensable à la réa-
lisation efficiente de la politique de lutte contre les 
logements insalubres;

J.	� Considérant le manque de moyens humains et finan-
ciers actuellement consacrés, en Wallonie, à la vérifi-
cation du respect des critères minimaux de salubrité 
des logements et au suivi administratif des dossiers;

K.	� Considérant le nombre d’enquêtes réalisées annuel-
lement sur le terrain, par les fonctionnaires et agents 
de l’administration désignés, ou par les agents com-
munaux agréés par le Gouvernement lorsque la 
compétence est octroyée à la commune, en vertu de 
l’article 5 du Code wallon du Logement et de l’Ha-
bitat durable (CWLHD);

L.	� Considérant le manque de données accessibles rela-
tivement au nombre et à l’évolution des amendes 
administratives infligées et perçues en vertu des 
articles 13ter et 200bis du Code wallon du Loge-
ment et de l’Habitat durable (CWLHD);

M.	� Considérant qu’actuellement, seules 65 communes 
sont agrées pour effectuer les enquêtes de salubrité, 
c’est-à-dire rechercher et constater le non-respect 
des dispositions visées au Chapitre I du Titre II du 

Code wallon du Logement et de l’Habitat durable 
(CWLHD);

N. 	� Considérant que dans le cadre de l’article 200bis du 
Code wallon du Logement et de l’Habitat durable 
(CWLHD), les constats sont établis par les com-
munes et qu’un incitant financier pousserait dès lors 
les communes à investir davantage dans ce domaine;

Demande au Gouvernement wallon,

1.	� d’augmenter l’offre de logements modestes 
salubres : 

	 – �par la mise sur pied d’incitants aux propriétaires 
bailleurs qui rénovent et demandent des loyers 
modérés; 

	 – �par un régime de sanctions efficaces vis-à-vis des 
propriétaires indélicats; 

	 – �par une remise sur le marché des logements inoc-
cupés  au travers d’une meilleure application par 
les autorités compétentes des dispositions incita-
tives mais aussi coercitives reprises aux articles 
80 et suivants du Code wallon du Logement et de 
l’Habitat durable (CWLHD);

2. 	� de donner davantage de moyens à l’administration 
pour la mise en œuvre du mécanisme des amendes 
administratives, en dégageant des moyens humains 
via une rationalisation des organismes du secteur 
du logement et, notamment, un transfert de moyens 
humains affectés à la politique de rénovation  vers la 
politique de lutte contre l’insalubrité; 

3.	� d’intéresser les communes au dispositif des amendes 
administratives par le biais d’une rétrocession d’une 
partie des montants perçus par la Région wallonne en 
veillant à encourager plus les communes qui exercent 
la compétence en matière de salubrité;

4.	� d’inciter les petites communes rurales à mutualiser 
le service des enquêtes de salubrité;

5.	� de mener une politique plus incisive en matière de 
réquisition de logements vides en soutenant finan-
cièrement et administrativement les communes qui 
souhaitent s’engager dans la voie de la prise en ges-
tion judiciaire sur base des articles 80 et suivants du 
Code wallon du Logement et de l’Habitat durable 
(CWLHD); 

6.	� d’inciter plus de communes à demander la com-
pétence à la Région wallonne pour effectuer les 
enquêtes de salubrité, au niveau de la recherche et 
du constat du non-respect des dispositions visées par 
le Code wallon du Logement et de l’Habitat durable 
(CWLHD);

7. 	� de solliciter du Gouvernement fédéral le transfert à 
la Région wallonne de la compétence relative à l’en-
registrement des baux afin que celle-ci la transfère 
aux communes en sorte que ces dernières puissent 
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disposer plus facilement de l’information nécessaire 
à la réalisation des enquêtes de salubrité sur leurs 
territoires propres; 

8. 	� d’examiner l’opportunité de revoir le Code wallon 
du Logement et de l’Habitat durable (CWLHD) en 
vue de permettre la réalisation d’enquêtes d’initia-
tive sans devoir en informer le bailleur au préalable, 
comme cela a été instauré en 2013 en Région de 
Bruxelles-Capitale;  

9.	� de réaliser une large campagne d’information et de 
sensibilisation à destination de la population wal-
lonne concernant la législation en vigueur en matière 
de salubrité et de surpeuplement des logements, et 
concernant les procédures prévues et mises à disposi-
tion en cas de non-respect de celle-ci.	

 

D. Fourny

C. Leal Lopez

J. Arens
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